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ASSEMBLÉE NATIONALE
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grande distribution
Question écrite n° 18960

Texte de la question

M. Yves Nicolin interroge M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à
l'artisanat, aux professions libérales et à la consommation au sujet des effets du développement non maîtrisé
des grands réseaux de distribution commerciale sur l'aménagement de notre territoire et l'emploi. Malgré les lois
de 1996, l'extension des surfaces de la grande distribution se poursuit inexorablement : 711 583 mètres carrés
en 1996, 1 098 494 mètres carrés en 1997, 1 695 567 mètres carrés en 1998, 2 519 256 mètres carrés en 1999,
2 700 000 mètres carrés en 2000. En effet, si un moratoire avait été décidé pour interdire toute nouvelle
installation d'hypermarché, les grands groupes détournent cette interdiction, notamment par des rachats de
petites surfaces puis demandent des autorisations d'extension. Or, personne n'ignore les dommages que cause
depuis des décennies cette extension de grandes surfaces aux petits commerces dans les villes après les
campagnes. Beaucoup de magasins de centre-ville ferment, faisant perdre ainsi leur animation et leur vie à des
communes proches des centres commerciaux. Il en est de même des emplois de proximité à temps plein qui
sont sacrifiés pour du travail à temps partiel mal payé. Ce développement non maîtrisé des grands réseaux a
mis à mal le commerce de proximité, l'artisanat, l'agriculture à taille humaine, contribué à désertifier nos
campagnes, poussé l'industrie à délocaliser, et favorisé les importations massives sources de chômage. Il lui
demande ce que cette situation lui inspire et quelles réformes son envisageables pour lutter contre les
détournements des lois précitées.

Texte de la réponse

La loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat, dont l'essentiel est
désormais intégré dans le code de commerce, a pour objectif de maîtriser l'expansion de la grande distribution
tout en recherchant un meilleur équilibre entre toutes les formes de commerces, en vue d'une meilleure
satisfaction des consommateurs. Dans le cadre de la procédure prévue à cet effet, les surfaces de vente
autorisées par les commissions d'équipement commercial ont connu une progression régulière entre 1996 et
2000, avec 2 700 000 mètres carrés en 2000, contre seulement 710 000 mètres carrés en 1996. Cette évolution
ne peut toutefois s'analyser comme l'expression d'un libéralisme excessif des commissions d'équipement
commercial. En effet, l'abaissement à 300 mètres carrés du seuil de l'autorisation, auparavant fixé à 1 500
mètres carrés ou 1 000 mètres carrés selon la population de la commune d'implantation du projet, a eu pour
effet de soumettre à cette procédure des projets antérieurement dispensés. De plus, cette évolution dissimule
une évolution contrastée en relation avec l'évolution des besoins et des modes de consommation. Depuis 1996,
la part des hypermarchés dans les nouvelles surfaces autorisées a ainsi diminué de façon régulière, au profit
des magasins de bricolage, des jardineries et des établissements spécialisés dans le sport et les loisirs, activités
par nature consommatrices d'espace. En outre, les aménagements apportés à la législation ont témoigné au
cours des dernières années de l'importance qu'attachaient les pouvoirs publics au respect d'un développement
équilibré du commerce, dans un cadre propre à respecter la qualité de l'environnement. C'est ainsi que depuis
1996, les commissions statuent en prenant en considération l'impact du projet en termes d'emplois salariés et
non salariés, ainsi que les exigences de l'aménagement du territoire, de la protection de l'environnement et de la
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qualité de l'urbanisme. Enfin, les dispositions de la loi du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au
renouvellement urbains (dite loi « SRU »), ont précisé que les autorisations délivrées par les commissions
d'équipement commercial devaient être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale (SCOT), dont
l'objectif est de mettre en cohérence les politiques sectorielles en matière d'urbanisme, d'habitat, de
déplacements et d'équipements commerciaux. Par ailleurs, les commissions d'équipement commercial vont
bénéficier prochainement d'un renforcement de leur capacité d'analyse grâce aux schémas de développement
commercial dont les modalités de mise en oeuvre sont fixées par le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002,
et qui comporteront, notamment, une analyse prospective indiquant les orientations en matière de
développement commercial et les secteurs d'activité commerciale à privilégier.
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